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Un encadrement des loyers condamné à rester en phase 
d’expérimentation ? Il semble que ce soit l’objectif de ce 
gouvernement, bien défendu par le ministre Jeanbrun, qui n’en a pas 
fini de vouloir casser du social et de ne pas écouter les élus, pourtant 
volontaires pour réguler le prix démesuré des loyers sur leur territoire.
Ce dispositif a rendu possible une baisse des loyers de 2 à 5 % dans 
les 70 communes concernées et la redistribution de centaines de 
millions d'euros en faveur des locataires. 
Effrayant pour les propriétaires bailleurs… et pour les finances 
publiques, qui voient une baisse de leurs recettes fiscales sur 
les revenus locatifs des propriétaires ! Un dispositif favorable 
aux locataires qui n’en peuvent plus de devoir payer des loyers 
exorbitants. Mais il faut le stopper : écouter ces « pauvres bailleurs » 
exposés à devoir se plier à des contraintes et un État qui recherche 
de l’argent à toutes fins… surtout dans les poches d’une population 
qui n’en peut plus.
Cette décision est révoltante, injuste et totalement antisociale, mais 
« assumée », comme le dit toujours avec cynisme celui qui le pratique.
À travers ses multiples interventions, la Confédération nationale du 
logement a posé la question : faudrait-il désormais renoncer à toute 
politique de justice sociale dès lors qu'elle réduit les profits des plus 
aisés ?
À la CNL, avec d’autres, nous entendons nous battre pour obtenir la 
pérennisation de ce dispositif, voire sa généralisation dans toutes les 
zones tendues de métropole et d’outre-mer.
Nous avons des propositions fortes pour permettre le maintien et le 
développement de ce dispositif en recherchant d’autres ressources 
afin de compenser la perte pour l’État liée à la baisse des revenus 
des propriétaires, par la suppression de toutes les niches fiscales qui 
contribuent par ailleurs à la crise du logement et à la crise sociale 
du pays.
Mais c’est aussi la mise en place de la Sécurité sociale du logement, 
comprenant un fonds de protection locative garantissant le droit 
effectif d’être logé et de se loger, que la CNL ne cesse de défendre, 
accompagnée de tous les dispositifs existants qui permettent un 
logement décent (permis de louer) et d’engagements pluriannuels de 
l’État pour la construction massive de logements réellement sociaux.
L’expérimentation prend fin en novembre 2026 ; il est urgent de 
rencontrer nos élus locaux des 70 communes et les parlementaires 
pour que ce sujet ne soit pas enterré.
Bonne bataille et bon été à toutes et à tous, si je peux me permettre 
ce souhait en cette période caniculaire très éprouvante pour les 
sans-toit et tous les mal-logés, dont le chiffre ne cesse de croître 
et qui va prospérer à la suite des dernières annonces du Ministre 
Jeanbrun. ●
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YES, HE CAN ! LE MAIRE 
DE NEW YORK MET EN PLACE 
LE GEL DES LOYERS
Elu maire de New York en novembre dernier sur le thème 
de la lutte contre la hausse du coût de la vie, Zohran 
Mamdani avait fait du gel des loyers une promesse 
de campagne. Jeudi 25 juin, l’organisme chargé 
de l’encadrement des loyers d’environ un million de 
logements dans la ville a décidé de geler leur montant 
à partir d’octobre, un succès p olitique pour le maire de 
gauche.
À partir du 1er octobre, ces loyers n’augmenteront donc 
plus lors d’un renouvellement de bail, qu’il soit d’un ou de 
deux ans, a tranché l’organisme.

BONNE NOUVELLE POUR 
LES PARENTS ISOLÉS
Le complément du libre choix du mode de garde (CMG) 
va être étendu à partir du 1er septembre « à 12 ans pour 
les enfants dont les parents sont isolés », au lieu de 6 ans 
actuellement, selon un décret publié ce jeudi 12 juin.
L’extension de cette aide, allouée aux familles sous 
conditions de ressources, faisait partie de la feuille de 
route dévoilée en octobre par l’ancienne ministre des 
Familles, Agnès Canayer. « J’ai décidé que dans le cadre 
des familles monoparentales, nous allions aller jusqu’à 
12 ans », a affirmé sur Europe 1-Cnews la ministre de la 
Santé, Catherine Vautrin.

L’UNION SOCIALE DE L’HABITAT FAVORABLE À LA PRÉFIGURATION" 
D’UN TROISIÈME PROGRAMME DE RENOUVELLEMENT URBAIN »
Alors que s’ouvrent les Journées nationales de l’Anru, organisées mercredi 11 et jeudi 12 juin 2025 à Paris, Emmanuelle 
Cosse, présidente de l’USH, insiste, auprès d’AEF info et à l’instar de nombreux élus locaux, sur le "besoin d’intervention 
globale dans un certain nombre de quartiers" déjà concernés ou non par le renouvellement urbain. Elle pointe la 
nécessité de "lancer dès aujourd’hui une mission de préfiguration" pour un troisième programme de rénovation urbaine, 
pour en définir le contour et les modalités de mise en œuvre en "croisant [les] analyses [de l’USH] avec celles des 
collectivités territoriales et de l’Anru". Pour elle, la question du financement et du tour de table ne pourra être traitée 
qu’après cette préfiguration.

LOGEMENTS BOUILLOIRES : 
LE SERVICE MINIMUM 
DU GOUVERNEMENT
Cet été, le gouvernement devrait passer un décret 
pour supprimer d’un trait de plume 380 000 passoires 
thermiques par la seule modification du « coefficient 
d’énergie primaire » dans les logements chauffés à 
l’électricité.
Mais sur l’adaptation des logements aux vagues de 
chaleur, le texte de Vincent Jeanbrun reste à peu 
près muet. Le ministre annonce au Monde que les 
rénovations globales des logements accompagnées par 
MaPrimeRénov’ devront intégrer le confort d’été. C’est 
en pratique déjà le cas, et ces rénovations globales 
ne constituent qu’une petite minorité des rénovations. 
Pour le reste, rien ou presque : les accompagnateurs de 
MaPrimeRénov’ devront être formés sur le sujet…

CANICULE. LE GOUVERNEMENT 
DANS LE DÉNI
Depuis le 18 juin, les interventions de secours à la 
personne ont augmenté de 20 % par rapport à la même 
période l’année dernière, pour atteindre « en cumulé 
122 000 interventions », a indiqué dimanche le ministre 
de l’Intérieur Laurent Nuñez, jugeant toutefois que le 
gouvernement avait « bien anticipé » la crise. « Non, ce 
n’est pas un fiasco. Nous étions préparés, contrairement 
à ce que certains politiques racontent », a-t-il assuré dans 
les colonnes du Parisien.
Le Premier ministre Sébastien Lecornu a lui aussi fustigé 
cette semaine les « inspecteurs de travaux finis », quand 
Emmanuel Macron a, lui, fait valoir cette semaine le « gros 
travail » d’adaptation réalisé sous ses deux mandats. 
« On ne s’adapte pas à un pic qui n’a pas d’équivalent 
aujourd’hui en Europe et (…) dans notre histoire », s’est 
justifié le président de la République.

 

Faits marquants de ces dernières semaines dans la presse
ON EN A PARLÉ
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«
Cette décision est 
révoltante, injuste 

et totalement 
antisociale, mais 

« assumée », comme 
le dit toujours avec 

cynisme celui qui 
le pratique. »

EDITO 
JOCELYNE HERBINSKI

Secrétaire confédérale en charge du logement
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BRÈVES

SEINE-SAINT-DENIS (93)
RÉGULARISATIONS DE CHARGES : 
LA CNL SE MOBILISE
La CNL de Seine-Saint-Denis dénonce les régularisations 
de charges particulièrement élevées adressées aux 
locataires de l'ancien office HLM de Montreuil, désormais 
intégré à Est Ensemble Habitat.
De nombreux habitants ont reçu des rappels de charges 
concernant les années 2021, 2022 et 2023, qui suscitent 
incompréhension et colère. Lors du Conseil de concertation 
du 22 mars 2023, la direction avait pourtant indiqué que 
le prix du MWh de gaz était resté stable en 2022, à 36 
euros, pour les locataires de Montreuil. Mais pour 2023, 
les prévisions faisaient état d'une forte hausse, avec un 
MWh pouvant atteindre 125 euros.
Les deux administrateurs de la CNL avaient alors alerté 
Est Ensemble Habitat sur l'insuffisance des provisions au 
regard de l'augmentation des coûts de l'énergie.
Aujourd'hui, la CNL exige la plus grande transparence sur 
le calcul de ces régularisations et se mobilise aux côtés 
des locataires pour défendre leurs droits. Elle rappelle que 
le délai de prescription en matière de charges locatives 
est de trois ans et estime légitime que les soldes débiteurs 
concernant les périodes prescrites soient annulés. Elle 
s'engage également à accompagner les locataires 
dans la réalisation de contrôles de charges, résidence 
par résidence, afin de vérifier l'exactitude des montants 
réclamés. ●

SAVOIE (73)
ALBERTVILLE. LA CNL INITIE 
UNE FÊTE DES VOISINS 
AUX COULEURS DE LA SOLIDARITÉ
La CNL Albertville, Ugine, Moûtiers et Environs a organisé 
sa traditionnelle Fête des voisins à Notre-Dame-de-
Briançon (73), le samedi 23 mai 2026, dans une ambiance 
chaleureuse et conviviale. Habitants, familles et enfants se 
sont retrouvés pour partager un beau moment d’échanges, 
de musique et de découvertes culturelles.
Au programme : un repas partagé généreux et savoureux, 
accompagné des musiques de Flo Del Mundo et Philmar. 
Dès le petit matin, plusieurs participantes d'origine 
algériennes ont préparé avec soin un délicieux couscous 
ainsi que des crêpes algériennes (baghrir). Thé à la menthe, 
salades, tomme de chèvre, gâteaux variés et tarte au citron 
sont venus compléter ce festin apprécié de toutes et tous.
Les enfants, particulièrement enthousiastes, ont pleinement 
profité des deux temps musicaux proposés : un moment 
en plein air avant le repas, rythmé par les djembés, la 
flûte traversière et le bansuri, puis un concert dans la salle 
des Mermets, véritable voyage autour du monde à la 
découverte d’instruments et de cultures musicales variés.
Petits et grands ont pu chanter ensemble et s’initier à de 
nombreux instruments venus d’ailleurs : handpan, guitare, 
guitare indienne, violon mongol… Ils ont également 
découvert le didgeridoo, le balafon, la guimbarde, ainsi 
qu’une étonnante scie musicale accompagnée d’un chant 
improvisé sans paroles.
Cette belle journée a une nouvelle fois montré combien 
la convivialité, le partage et la diversité culturelle sont au 
cœur de nos quartiers et de notre association.
Un grand merci à toutes celles et tous ceux qui ont contribué 
à l’organisation et à la réussite de cette magnifique Fête 
des voisins ! ●

VAL D’OISE (95)
DIALOGUE DE SOURDS 
ENTRE BAILLEUR ET LOCATAIRES 
À ARGENTEUIL ? 
Depuis 2024, les locataires du Square de la Fontaine 
à Argenteuil subissaient l’insécurité liée aux pannes 
récurrentes des ascenseurs : équipements vétustes et 
entretien aléatoire.
En réponse aux nombreuses alertes de l’amicale des 
locataires CNL, le bailleur LOGIREP s’en remettait, avec 
une sérénité inégalée, aux interventions stériles des 
ascensoristes.
Face à la mise en danger permanente des locataires – 
courant mai 2026, un ascenseur occupé ayant dévalé 
du 3e étage jusqu’au niveau -1 - l’amicale des locataires 
a adressé, le 28 mai 2026, un courrier circonstancié au 
préfet du Val-d’Oise.
Le 9 juin 2026, la Direction Maintenance et Réhabilitation 
de LOGIREP a répondu par courrier recommandé à 
l’amicale CNL pour l’informer de la programmation du 
remplacement de l’ensemble des équipements au cours 
du second semestre 2026.
Preuve en est que le pot de fer n’est pas toujours celui que 
l’on croit ! ●

VAL DE MARNE (94)
LA CNL 94 APPELLE À LA MOBILISATION 
DES LOCATAIRES DE VALDEVY FACE 
À DES RÉGULARISATIONS DE CHARGE 
TROP IMPORTANTES
Dans un communiqué de presse datant du 12 juin, la CNL du Val-de-Marne 
alerte sur les importantes régularisations de charges 2024 réclamées à de 
nombreux locataires du bailleur Valdevy. 
Dans certains cas, les sommes demandées atteignent plusieurs centaines 
d’euros, suscitant inquiétude et incompréhension parmi les habitants. 
Si l’augmentation des coûts de l’énergie et de certains services peut 
expliquer une partie de ces hausses, la CNL s’interroge sur l’absence de 
revalorisation régulière des provisions sur charges depuis plusieurs années. 
Cette situation conduit aujourd’hui à des rattrapages difficiles à supporter 
pour de nombreux ménages. 
La CNL 94 signale également des anomalies sur certains avis de 
régularisation et demande une totale transparence sur les charges 
récupérables, un bilan des provisions des cinq dernières années, l’ouverture 
d’échanges avec les représentants des locataires et des solutions adaptées 
pour les familles en difficulté. Elle appelle l’ensemble des locataires de 
Valdevy à se mobiliser ! ●

VAL DE MARNE (94)
LA CNL CHATENAY-MALABRY S’ENGAGE 
POUR SAUVER LA BUTTE ROUGE
La cité-jardin de la Butte Rouge à Châtenay-Malabry est l’un des 
ensembles emblématiques du logement social et de l’urbanisme du XXe 
siècle. Construit entre les années 1930 et 1960, cet ensemble associe 
qualité architecturale, espaces verts et vocation sociale. 
Mais voilà que la stratégie de rénovation du quartier conduit aujourd’hui 
à une opération démolition de ce petit joyau. Les habitant.es ont décidé 
de se mobiliser pour exiger l’abandon de cette stratégie de démolition-
reconstruction qui conduit à la disparition progressive de la cité-jardin de 
la Butte Rouge.
Ils demandent sa préservation, l’étude transparente des alternatives, des 
protections effectives de la cité-jardin dans sa globalité et le maintien 
de sa vocation sociale. Soutenue par des experts du patrimoine et de 
l’urbanisme, cette lutte défend un patrimoine unique, le droit au logement 
et la mixité sociale. Soutenez-la. Signez la pétition. ●

HAUTS DE SEINE (92)
NANTERRE. INLI 
RÉORGANISE SES 
ÉQUIPES : LA CNL 
POURSUIT SON 
ACTION DE DÉFENSE 
DES LOCATAIRES
Branle-bas de combat chez INLI à 
La Défense… INLI est un bailleur du 
secteur intermédiaire, filiale du groupe 
Action Logement.
Le nouveau directeur général, Eric 
Balci, a souhaité engager une 
réorganisation importante à l’échelle 
nationale, en particulier au siège 
de La Défense. Il affiche ainsi sa 
volonté d’accélérer la production de 
logements répondant aux besoins des 
entreprises et des bassins d’emploi, 
tout en apportant une réponse à la 
demande de logements des salariés 
et des jeunes actifs non éligibles au 
logement social.
C’est ainsi qu’après plusieurs mois de 
branle-bas de combat, d’évaluations 
de compétences, de démissions, de 
mutations et un véritable jeu de chaises 
musicales, la nouvelle organisation a 
été mise en place le 1er juin.
Tous les interlocuteurs en charge d’une 
importante résidence en copropriété 
à Nanterre, regroupant un nombre 
conséquent d’adhérents de la CNL, du 
directeur immobilier aux responsables 
de secteur, ont été appelés à d’autres 
fonctions et ont été remplacés.
Un important travail de reconstruction 
attend désormais l’amicale CNL afin 
de continuer à défendre les intérêts 
des locataires et à suivre les dossiers 
en cours (charges, entretien, contrat 
multiservices, etc.).
Gageons que cette nouvelle 
organisation améliorera la satisfaction 
des clients ainsi que la réactivité, qui 
n’étaient pas jusqu’à présent les points 
forts de ce bailleur. ●
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TRIBUNE 
RENTRÉE 2026 : RÉPONDRE À L’URGENCE 

DÉMOCRATIQUE ET AUX EXIGENCES SOCIALES

Pour le syndicaliste que je suis, le 
spectre de la prise de pouvoir par 
l’extrême droite est une préoccu-
pation tellement centrale, majeure, 
brutale, qu’elle a au moins le mérite 
de fixer un objectif clair : tout faire 
pour l’empêcher !
Nul besoin d’insister sur l’ampleur 
des conséquences que cela pourrait 
emporter pour les droits syndicaux et 
sociaux, pour le monde du travail  : 
des décisions qui pourraient être 
prises rapidement (l’organisation dès 
les premiers jours d’un « référendum 
sur l’immigration »), aux effets d’em-
ballement que tout cela pourrait 
produire, la prise de confiance du 
discours et des actes racistes no-
tamment. Je ne peux m’empêcher de 
penser avec effroi au climat que cela 
créerait pour les élèves et pour toute 
la société dans laquelle ils et elles 
grandissent …

UNE FOIS CECI POSÉ, 
QUID DE LA STRATÉGIE 
À METTRE EN ŒUVRE ?
Si on pense que la montée de l’ex-
trême droite est le symptôme d’une 
crise de la démocratie et de la dé-
sespérance sociale, alors le rôle 
du mouvement social organisé est 
engagé pour reconstruire du collectif 
en partant des réalités concrètes du 
monde du travail. 
De ce point de vue, la bataille des 
services publics est sans doute une 
grande partie de la bataille culturelle 
à mener. Les agents publics se voient 
reprochée une situation que pourtant 
ils subissent en raison de l’austérité, 

la population constatant que les ser-
vices publics fonctionnent de moins 
en moins bien. La droite et l’ex-
trême droite surfent sur cette situation 
pour stigmatiser, par exemple, les 
normes tatillonnes que feraient res-
pecter des « fonctionnaires-bureau-
crates », ou encore pour vanter les 
mérites des privatisations. Contrer 
cette logique, c’est organiser la mo-
bilisation des agents publics, l’inter-
syndicale discute d’un plan d’action 
avec une date d’action rapidement 
à la rentrée. Point d’indice, c’est-
à-dire rémunération du travail, dé-
fense du statut des fonctionnaires, 
c’est-à-dire garantie pour la popu-
lation de s’adresser à des agents pu-
blics indépendants, intègres et qua-
lifiés... Toutes ces mobilisations sont 
d’intérêt général, le pays ne prépare 
pas correctement son avenir quand 
sont méprisées et précarisées les mis-
sions du soin, du lien, de l’éducation, 
de l’accompagnement.
Beaucoup dépendra de la mobili-
sation que nous serons en capacité 
d’initier autour de la discussion bud-
gétaire. L’école, l’hôpital, tous les 
services publics et la protection so-
ciale, ne peuvent pas se permettre un 
nouveau budget d’austérité. 
Sans doute faut-il, dans cette pé-
riode, prendre conscience de nos 
forces, elles sont réelles pour imposer 
des thèmes dans le débat public. 
Dans le rapport complexe au poli-
tique, mener les batailles de la ma-
nière la plus unitaire possible, en fa-
vorisant les convergences larges de 
la société civile, syndicats et asso-

ciations, comme le fait par exemple 
le cadre unitaire à l’initiative d’Attac 
et Copernic « OUI » est aussi, en soi, 
une contribution au débat : toutes 
les batailles qui font du commun ins-
crivent dans le paysage la possibilité 
de se rassembler sur des objectifs de 
rupture, et donnent à voir qu’il est pos-
sible de faire une campagne du mou-
vement social à la fois forte et « ra-
dicale » car la population a vraiment 
besoin que les choses changent, et 
« rassembleuse et réaliste », sans se 
payer de mots, pour qu’au bout du 
bout les choses changent vraiment. 
Rien n’est écrit, à nous de reprendre 
l’offensive ! ● benoit teste

«
la bataille des services 
publics est sans doute 

une grande partie 
de la bataille culturelle 

à mener. »

Les services publics sont au cœur du pacte social. C’est sans doute 
pour cette raison qu’ils sont l’objet d’une attaque répétée du gouvernement, 

et une des cibles de l’extrême droite. Benoît Teste ex-secrétaire général de la FSU 
et co-président de la fondation Copernic revient sur l’actualité de ce combat.

ACTU

ESSONE (90)
GRIGNY : LES LOCATAIRES 
SE FORMENT AU CONTRÔLE 
DES CHARGES AVEC LA CNL 
Premier contrôle des charges pour les locataires de 
la résidence Batigère de Grigny Cœur de Ville. Les 
premiers habitants, installés depuis février 2023, ont 
examiné les comptes de l'année 2023. Aucune anomalie 
n'a été constatée à ce stade. Mobilisés et impliqués, 
les participants ont démontré l'importance du contrôle 
des charges, un outil indispensable pour garantir la 
transparence et la bonne gestion de la résidence.  ●

ESSONE (91)
EVRY : L'ASSOCIATION 
JEAN-ROSTAND REJOINT LA CNL 
L'association Jean-Rostand, située à Évry, a rejoint la CNL 
de l'Essonne. Cette décision intervient dans un contexte 
marqué par le rachat récent de leur résidence par le 
bailleur Essonne Habitat. Comme c'est souvent le cas 
lors des ventes en bloc avec changement de bailleur, les 
locataires constatent une dégradation de la qualité de 

PARIS, INITIATIVE NATIONALE
LA CNL APPELLE À CONSTRUIRE 
UNE AUTRE POLITIQUE 
DU LOGEMENT
Le 12 juin, la CNL a organisé devant le ministère du 
Logement ses « États généraux du logement ». Locataires, 
militants et élus ont porté leurs revendications sur un 
mur d’exigences : construction de logements sociaux, 
encadrement des loyers, respect de la loi SRU et défense 
du droit au logement, pour tous Eddie Jacquelart a 
dénoncé le fait qu'« alors que des milliards d’euros sont 
trouvés pour répondre aux exigences budgétaires, le 
logement est devenu le grand oublié des politiques 
publiques  : 10 milliards d’euros prélevés depuis l’élection 
d’Emmanuel Macron quand le pays traverse une crise 
historique du logement. »  ●

INDRE ET LOIRE (37)
TOURS : LA CNL 37 PLANCHE SUR 
LES ÉLECTIONS LOCATAIRES EN 
PRÉSENCE D’EDDIE JACQUEMART
Invité du congrès de la CGT à Tours, le président de la 
CNL en a profité pour rencontrer dans leurs locaux rue 
Jules Mourgault, les animateurs de la CNL 37 dont le 
Président de la fédération d’Indre et Loire, Olivier Giraud 
et Françoise Tomic, administratrice CNL à Touraine 
Habitat.  S’en est suivie une réunion de travail de 
préparation des élections locataires où ont été évoqués 
le dépôt des listes ainsi que la manière de conduire une 
campagne de proximité de manière à rencontrer et faire 
voter le maximum de locataires et lutter ainsi contre la 
multiplication des listes. 
Le débat s’est prolongé autour d’un repas convivial. Un 
grand merci aux tourangeaux pour leur accueil ! ●

8

service : entretien insuffisant, travaux retardés et délais 
d'intervention allongés pour les réparations d'ascenseurs 
en raison du changement de prestataires.
Face à ces difficultés, un rendez-vous est prévu ce 
vendredi 5 juin entre les représentants des locataires et le 
bailleur afin d'obtenir des réponses et des engagements 
concrets sur l'amélioration des conditions de gestion de la 
résidence.  ●
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ENCADRER LES LOYERS : 
UNE EXIGENCE DE JUSTICE 
SOCIALE ! 
Les chiffres sont implacables. En 1973, un locataire consacrait en moyenne 10 % de 
son revenu à son loyer. Cinquante ans plus tard, la moitié des locataires du parc privé 
dépensent près de 30 % de leurs revenus pour se loger, tandis que les ménages les 
plus modestes y consacrent souvent plus de 40 %, de leurs ressources. Dans le même 
temps, l'accession à la propriété est devenue inaccessible pour une part croissante 
de la population, les aides au logement ont été réduites et les investissements publics 
dans le logement social sont restés insuffisants.
Le résultat est sous nos yeux : les impayés sont en hausse, les expulsions progressent 
constamment, les classes populaires sont éloignées des centres urbains et les 
fractures territoriales s'aggravent. Alors que le pays n'a jamais produit autant de 
richesses, le droit au logement recule.
Dans ce contexte, l'encadrement des loyers apparaît comme l'un des rares outils de 
régulation capable de desserrer l'étau. Longtemps caricaturé par ses opposants, il a 
démontré son efficacité. Là où le dispositif a été mis en œuvre, la hausse des loyers 
a été freinée de 2 à 5 % soit près de 600 millions d'euros restés dans le budget des 
ménages plutôt que captés par la rente immobilière.
Ces résultats montrent surtout qu'une intervention publique assumée peut corriger les 
effets les plus injustes d'un marché devenu incapable de répondre à un besoin aussi 
essentiel que celui de se loger.
Certes, l'encadrement des loyers ne résout pas à lui seul la crise du logement. Il ne 
remplace ni la construction massive de logements sociaux, ni la maîtrise publique du 
foncier, ni une politique ambitieuse de lutte contre la spéculation. Mais il constitue 
un point d'appui indispensable. D'autant que son caractère redistributif est avéré, 
puisque les gains réalisés par les locataires proviennent majoritairement d'une 
réduction des revenus perçus par les propriétaires les plus aisés.
C'est précisément ce qui explique les résistances qu'il suscite depuis des années. 

La nouvelle offensive engagée aujourd’hui par le gouvernement Lecornu-Jeanbrun 
contre cette disposition n'est pas anodine. Elle intervient au moment même où le 
pouvoir cherche à soumettre toujours davantage des secteurs essentiels de notre 
société - la santé, l'école ou encore les transports - aux logiques de rentabilité.
À l'inverse, la CNL, comme l'ensemble des acteurs du logement - associations, 
élus locaux, bailleurs sociaux et locataires - défend ce type de régulation afin de 
contenir la flambée des loyers. Devenu un instrument démocratique de protection des 
classes populaires, trop souvent repoussées loin des centres urbains, l'encadrement 
des loyers constitue une étape importante dans la conquête effective du droit au 
logement.
Ce dossier de Logement et Famille vous apportera des éléments d'analyse et 
d'argumentation pour contribuer à ce combat. ● mpv

«
Grâce à 
l’encadrement 
des loyers
près de 600 
millions d'euro 
restés 
dans le budget 
des ménages »



ENCADREMENT DES LOYERS : DERRIÈRE 
LE “BILAN”, UNE TENTATIVE DE DÉMANTÈLEMENT 

Le couperet est tombé à la fin du 
mois de mai. Le ministre du Logement, 
Vincent Jeanbrun, a laissé entendre 
qu'il ne souhaitait ni pérenniser dans 
sa forme actuelle, ni généraliser l'en-
cadrement des loyers à l'ensemble du 
territoire.
Pour justifier cette décision, le gou-
vernement s'appuie sur un rapport 
d'  « évaluation » remis par les éco-
nomistes Guillaume Chapelle et 
Gabrielle Fack le 24 mai dernier. 
Celui ci évoque des « effets ambiva-
lents » du dispositif, soulignant no-
tamment un « effet redistributif peu 
ciblé » vers les ménages les plus mo-
destes qui engendre un coût fiscal im-
portant pour l'État.
Cette décision gouvernementale est 
lourde de sens, alors même que la 
question du logement est devenue 
l’un des principaux marqueurs de la 
crise sociale dans les métropoles.

LE FRUIT D’UN RAPPORT 
DE FORCE
Il convient de rappeler que cette 
mesure issue de la loi ALUR de 2014, 
a été rapidement enterrée sous la 
pression du lobby immobilier et des 
arbitrages du gouvernement de 
l’époque. Mais au terme d’un bras 
de fer de plusieurs années, le dispo-
sitif est relancé à titre expérimental en 
zones tendus dans le cadre de la loi 
ELAN de 2018. Aujourd’hui il est ap-
pliqué dans près de 70 villes et in-
tercommunalités, de Paris à Lille, de 
Lyon à Bordeaux, en passant par 
Montpellier ou Villeurbanne.
Son principe est simple : fixer un loyer 
de référence par quartier et par type 
de logement, avec un plafond à ne 
pas dépasser, sauf justification en-
cadrée. Son objectif est tout aussi clair 
: freiner une inflation locative devenue 
insoutenable pour les ménages.

DES RÉSULTATS PROBANTS 
MAIS UN SYSTÈME JUGÉ 
TROP COÛTEUX POUR L’ÉTAT
Le fait est que le résultat est là et le 
rapport d’évaluation lui-même le re-
connaît : la mesure a favorisé une 
baisse des loyers comprise entre 2 et 
5 % selon les territoires, un ralentis-
sement de l’inflation locative de 2 à 
4 % et des gains de pouvoir d’achat 
estimés à environ 500 euros par 
an en moyenne pour les locataires, 
jusqu’à 800 euros à Paris. 
À l’échelle des communes et ag-
glomérations, cela représente plu-
sieurs centaines de millions d’euros 
réinjectés dans les budgets des mé-
nages  : 400 millions à Paris, 162 

millions dans plusieurs villes de pro-
vince, ou encore 34 millions sur les 
territoires de Plaine Commune et Est 
Ensemble en Seine-Saint-Denis.
Pas de quoi cependant infléchir le 
jugement du gouvernement dont le 
regard reste rivé à son « coût », au-
trement dit à son impact budgétaire 
sur l’État. Dans cette optique, une po-
litique de régulation des loyers de-
vient illégitime dès lors qu’elle limite la 
rentabilité d’un secteur économique. 

LA BATAILLE POUR 
L’ENCADREMENT DES 
LOYERS EST ENGAGÉE
Les propriétaires  privés ont bien 
compris la brèche qui leur était ou-
verte  par le pouvoir pour en finir 
avec ce dispositif. Dans un commu-
niqué commun des trois fédérations 
de bailleurs privés ( Unis, UNPI, et 
SNPI) publié le 11 juin, elles de-
mandent à l’État son abandon dès 
l’issue de la période d’expérimen-
tation. «  La politique du logement 
ne peut durablement reposer sur une 
logique de contrainte croissante ap-
pliquée aux propriétaires bailleurs 
privés, au risque d’aggraver encore 
les tensions du marché et la pé-
nurie de logements », indiquent-elles 
encore.
A l’inverse les maires d’une cinquan-
taine de villes ont lancé un appel pour 
pérenniser et étendre la mesure, es-
sentielle pour garantir à tous l’accès 
à un logement abordable soulignant 
que dans ombre de communes elle 
permet d’éviter une hausse de loyer 
équivalente à « un véritable treizième 
mois pour des milliers de locataires, 
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«
La mesure a favorisé 
des gains de pouvoir 
d’achat estimés à 
500 euros en moyenne 
par an »

À quelques mois de la fin de l’expérimentation de l’encadrement des loyers, 
le gouvernement s’apprête à rejouer un scénario désormais bien connu : 

celui de l’abandon d’un dispositif qui pourtant s’est avéré utile pour les ménages. 
L’encadrement des loyers sera t-il prolongé après 2026 ? La mobilisation débute.
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sans effet négatif sur l’offre de loge-
ments. »
Dans leur combat les élu.es sont 
soutenus par la population : 87 % 
des Français, selon un sondage 
Ipsos soutiennent l’encadrement des 
loyers. 
La CNL considère que le débat 
actuel est biaisé car derrière les 
conclusions dites “équilibrées” du 
rapport qu’il a lui-même commandé, 
le gouvernement entend donner 
raison aux partisans de la financia-
risation du logement et à leurs relais 

politiques qui refusent toute régu-
lation contraignante du marché im-
mobilier et n'ont jamais accepté l’en-
cadrement des loyers. Hier ils ont 
combattu la loi ALUR, puis contesté 
son rétablissement dans la loi ELAN, 
milité pour que sa mise en œuvre ne 
soit engagée qu’à titre expérimental. 
Aujourd’hui ils se remobilisent pour 
en finir avec la mesure.
La nomination de Vincent Jeanbrun 
au ministère du logement est une au-
baine pour eux. Après l’adoption du 
statut du bailleur privé, sa décision 
à peine camouflée d’exhausser 
leurs vœux leur fait espérer franchir 
une nouvelle étape dans la dérégu-
lation de la politique du logement. Et 
tant pis si cela va aggraver encore 
les tensions sur les loyers pour les 
locataires.

RÉGULER, AU NOM 
DU DROIT FONDAMENTAL 
À SE LOGER DIGNEMENT
La CNL quant à elle défend la péren-
nisation immédiate de l’encadrement 
des loyers, sa généralisation sur 
toute la France et surtout son renfor-

cement. Aujourd’hui, son efficacité 
est limitée par des contournements 
fréquents ( via les compléments de 
loyer) et par un contrôle insuffisant 
des pouvoirs publics. L’enjeu n’est 
donc pas d’abandonner le dispositif, 
mais de le rendre effectif.
Elle adosse cette revendication à la 
relance d’une véritable relance po-
litique du logement social et public : 
construction massive de logement 
HLM,  lutte contre la spéculation im-
mobilière, respect strict de la loi SRU, 
défense du permis de louer lui aussi 
sur la sellette, abandon de la RLS et 
augmentation des moyens consacrés 
au logement social,  création de 
nouveaux droits pour les locataires, 
notamment à travers une véritable 
Sécurité sociale du logement.
À quelques mois de l’échéance 
de l’expérimentation en novembre 
2026, la CNL appelle les parlemen-
taires, les élus locaux, les acteurs 
du mouvement HLM et social et les 
locataires à se mobiliser pour em-
pêcher un recul supplémentaire du 
droit au logement.
● mpv

«
La CNL défend 
la pérennisation 
immédiate de 
l’encadrement 
des loyers, 
sa généralisation 
sur toute la France et 
son renforcement. »
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ILS DÉFENDENT
L’ENCADREMENT DES LOYERS

À six mois de la fin théorique de l’expérimentation, il est urgent 
de prolonger l’encadrement des loyers, bouclier pour le pouvoir 
d’achat et le droit au logement. La France a besoin de loge-
ments, pas de dérégulation. Face à la crise, l’urgence est de 
construire durable, de rénover plus et vite et de protéger les lo-
cataires. C’est ce qu’ont fait en particulier la loi SRU (2000) et 
la loi ALUR (2014), prolongée par la loi ELAN (2018). Parce que 
le logement est un bien de première nécessité et que le marché 
immobilier n’est pas un marché comme un autre, encadrer les 
loyers est un outil utile pour faciliter l’accès du plus grand nombre 
à un logement abordable, en complément des autres leviers de 
soutien à la production et à l’équilibre social et territorial. Identifié 
comme pertinent dès avant 2014 par certaines collectivités pion-
nières, comme Lille et Paris, l’encadrement des loyers privés a été 
mis en œuvre aussi à Lyon, Villeurbanne, Bordeaux, Montpellier, 
Grenoble, Plaine commune… Partout, il permet des économies de 
loyer de plusieurs centaines d’euros par an, au profit en particulier 
des habitants aux revenus modestes et moyens (étudiants, jeunes 
actifs, seniors, familles...). Amélioré sur la base des retours d’expé-
rience locaux, il serait encore plus puissant ! Les communes et in-
tercommunalités concernées indiquent qu’elles souhaitent pouvoir 
décider librement pour bénéficier de la prolongation de l’enca-
drement des loyers. Avec les parlementaires socialistes, et plus gé-
néralement de la gauche, nous continuons de soutenir le principe 
du plafonnement et d’une large régulation des loyers. Nous ap-
pelons clairement le gouvernement à nous permettre de légiférer 
vite en ce sens. La proposition de loi Echaniz votée à l’Assemblée 
nationale le permet ; elle doit donc être inscrite dans les meilleurs 
délais au Sénat pour entrer en vigueur avant la fin de l’année. 
Mettre fin brutalement l’encadrement serait un contresens social, 
économique et territorial. Nous avons besoin de plus de loge-
ments et de plus de justice, pas de moins de protections.
Audrey LINKENHELD est sénatrice du Nord, élue à la Ville de 
Lille et à la Métropole européenne de Lille (MEL) et secrétaire na-
tionale du Parti socialiste (PS) au logement ● 

Depuis le 1er janvier 2023, la ville de Paris a enfin obtenu la com-
pétence pour faire respecter l’encadrement des loyers. Le résultat a 
été immédiat : des milliers de signalements, et plusieurs centaines de 
locataires qui ont pu obtenir une baisse de leurs loyers, en moyenne 
de 189 euros par mois, et des remboursements de trop perçus de 
plusieurs milliers d’euros.
Mais l’effet principal de l’encadrement des loyers est plus large. Il 
permet de modérer la hausse des loyers. Des chercheurs indépen-
dants ont évalué qu’à Paris sur une période de 4 ans, l’encadrement 
des loyers avait permis d’éviter une hausse de 5% des loyers, soit 
en moyenne 1000 euros d’économisés pout les 350 000 locataires 
du parc privé à Paris. 
La bataille pour pérenniser l’encadrement des loyers est donc es-
sentielle pour la ville de Paris. Nous nous sommes associés à de 
nombreuses autres collectivités et à la Fondation pour le Logement 
des personnes défavorisées dans le cadre d’une Alliance pour l’en-
cadrement des loyers. De nombreuses collectivités de droite comme 
de gauche soutiennent cette bataille de la pérennisation au-delà de 
la fin de l’expérimentation de l’encadrement, dont la fin est prévue à 
la date du 23 novembre 2026.
Notre but : pérenniser l’encadrement des loyers, mais aussi l’amé-
liorer. Beaucoup mieux encadre le complément de loyer, qui est 
trop souvent une méthode pour détourner l’encadrement, soumettre 
le coliving à l’encadrement des loyers, tout comme le bail civil.
Nous menons cette bataille ensemble depuis plusieurs mois, pour 
la défense des locataires. Nous espérons bien être entendu. Il se 
dessine que le gouvernement accepterait de prolonger l’expéri-
mentation en cours. C’est une première victoire. Il reste qu’il est es-
sentiel qu’elle soit assortie de mesures sur le complément de loyer, 
le coliving et le bail civil.
Les locataires parisiens peuvent compter sur la majorité municipale 
parisienne pour les défendre. Il est essentiel qu’ils soient nom-
breux à s’organiser au sein d’associations de locataires comme la 
CNL, engagées à nos côtés pour la défense de l’encadrement des 
loyers. ● 

«
Audrey Linkelheld 
« Prolonger 
l’encadrement des loyers, 
une nécessité pour 
garantir à tous l’accès 
à un logement 
abordable. »

«
Jacques Baudrier  
La France a besoin 
de logements, pas 
de dérégulation  »

LES MAIRES AU DEVANT DE LA MOBILSATION
Les maires se mobilisent pour l’encadrement des loyers dans une large pluralité politique. Ils défendent le fait que 
grâce à cette disposition, la hausse des prix a pu être modérée et des sommes importantes ont pu être récupérées 
par les locataires victimes de loyers illégaux. « Face à l’inégalité structurelle, dans les grandes villes tendues, entre 
locataires et propriétaires, le rôle de la loi est de ramener un peu de raison en faisant baisser les niveaux de loyers 
abusifs », indiquent les signataires d’une tribune publiée mi-juin. Parmi eux, Bally Bagayoko, Maire de Saint-Denis-
Pierrefitte et président de Plaine Commune ; Patrice Bessac, Maire de Montreuil et Président d’Est Ensemble ; Idir 
Boumertit, Maire de Vénissieux ; Emmanuel Denis, Maire de Tours ; Arnaud Deslandes, Maire de Lille ; Grégory 
Doucet, Maire de Lyon, Jean-René Etchegaray, Maire de Bayonne, Emmanuel Grégoire ; Maire de Paris, Benoît 
Payan, Maire de Marseille ; Philippe Rio, Maire de Grigny ; Johanna Rolland, Maire de Nantes ; Laurence Ruffin, 
Maire de Grenoble  ; Catherine Trautmann, Maire de Strasbourg et Présidente de l’Eurométropole ; Cédric Van 
Styvendael, Maire de Villeurbanne…

Après le rétropédalage sur la loi Climat et résilience visant l’interdiction à la location 
des passoires thermiques, la suspension de l’encadrement des loyers constituera-t-elle 

le prochain des grands travaux de Vincent Jeanbrun ? Ce serait une victoire de plus 
pour les propriétaires, mettant à mal une expérimentation de huit dans les principales 

métropoles. Les élu·es ont commencé à se mobiliser et nous expliquent pourquoi.



16

VOS QUESTIONS
PAR PHILIPPE TESTE

LOGEMENT 
UN LOCATAIRE PEUT-IL CESSER DE 
PAYER SON LOYER EN RAISON DE 
DÉSORDRES DANS SON LOGEMENT ? 
Il convient de rappeler deux obligations essentielles 
du contrat de bail : l’obligation du bailleur de délivrer 
un logement décent et l’obligation du locataire de 
payer le loyer. Si, en principe, le locataire doit s’ac-
quitter du loyer convenu, même en cas de désordres, 
certaines situations peuvent justifier une remise en 
cause de cette obligation. D’une part, le bailleur 
est tenu, en vertu de l’article 6 de la loi du 6 juillet 
1989, de fournir un logement décent ne portant pas 
atteinte à la sécurité ou à la santé du locataire. Cela 
implique notamment l’absence de risques manifestes 
(humidité excessive, installations électriques défec-
tueuses, présence de nuisibles, etc.). Lorsque le 
logement est insalubre ou impropre à l’habitation, le 
bailleur manque à son obligation essentielle. D’autre 
part, le locataire ne peut pas, en principe, décider 
unilatéralement de suspendre le paiement du loyer. 
La jurisprudence est constante : même en cas de 
manquement du bailleur, le locataire doit continuer 
à payer le loyer, sauf décision judiciaire contraire. 
Le refus de paiement expose donc le locataire à 
des risques importants, notamment la résiliation du 
bail et une procédure d’expulsion. Cependant, des 
mécanismes existent pour protéger le locataire. Il 
peut saisir le juge afin d’obtenir une réduction du 
loyer, voire une suspension de son paiement si le 
logement est véritablement inhabitable. Le juge peut 
également ordonner la réalisation de travaux. Il est 
aussi possible de solliciter du juge l’autorisation de 
consigner les loyers auprès de la Caisse des dépôts. 
En pratique, la gravité et l’étendue des désordres 
sont déterminantes pour qu’une consignation soit 
autorisée, l’inaction du bailleur sera aussi un élément 
à souligner. En parallèle, il existe des procédures 
administratives qu’il est aussi possible d’engager. 
Un locataire peut signaler l’insalubrité à la mairie 
ou à l’Agence régionale de santé. Une procédure 
d’insalubrité peut alors être engagée, pouvant aller 
jusqu’à une interdiction d’habiter les lieux. Dans ce 
cas, le paiement du loyer peut être suspendu de 
plein droit. Des défauts mineurs ne justifient pas une 
suspension du loyer. En revanche, des conditions 
portant atteinte à la dignité ou à la santé peuvent 
fonder une action du locataire. Si le locataire ne peut 
pas se faire justice lui-même en cessant de payer 
son loyer, il dispose de recours juridiques pour faire 
valoir ses droits. L’intervention du juge reste la voie 
la plus sécurisée pour éviter toute sanction.
● philippe teste

ENCADREMENT DES LOYERS : UNE CONQUÊTE 
LOCATAIRE DE HAUTE LUTTE

Dès la Révolution française, la 
question du contrôle des prix des 
biens essentiels occupe une place 
centrale dans le débat public. Le lo-
gement n'échappe pas à cette préoc-
cupation et dès le début du XXe siècle, 
la bataille de l’encadrement des 
loyers prend une forme durable. En 
1914, la guerre provoque pénuries, 
déplacements de population et ten-
sions sur le marché immobilier. Face 
à une situation explosive et à la grève 
des loyers des femmes restées à l’ar-
rière du front, le Parlement adopte en 
1915 une première législation gelant 
les loyers. La CNL naît en 1916 de 
ce combat victorieux sur les proprié-
taires qui voulaient tirer profit de la 
détresse des familles.
Cette régulation se maintient, sous 
différentes formes, pendant plusieurs 
décennies. Au lendemain de la deu-
xième guerre mondiale, face au 

besoin de reconstruire le pays, la loi 
de 1948 renforce la protection des 
locataires en instaurant un régime de 
contrôle des loyers particulièrement 
protecteur. Souvent caricaturée par 
ses adversaires, cette loi a permis à 
des millions de familles populaires de 
se loger à un coût supportable. 
Mais à partir de 1973 et durant le 
septennat Giscard d’Estaing, un 
changement de paradigme s'opère. 
La loi Barre de 1977 en introduisant 
a l’aide à la personne en place de 
l’aide à la pierre ( aide financière à 
la construction et à la rénovation ) 
initie un mouvement de libéralisation 
qui sera renforcé la décennie suivant 
par la loi  Méhaignerie de 1986. En 
1989, le contrôle des loyers disparaît 
et le marché devient le principal ar-
bitre des prix.
Les conséquences sont rapidement 
visibles. Les classes populaires et 

une partie des classes moyennes sont 
progressivement repoussées vers les 
périphéries. La crise du logement de-
vient à nouveau celle de son coût.
Il faudra attendre 2014 et la loi ALUR 
portée par Cécile Duflot pour réintro-
duire un mécanisme d'encadrement 
dans les zones les plus tendues. Le 
texte porté par la gauche fait de la 
régulation des loyers, une question 
d'intérêt général. Toutefois, sous la 
pression des milieux immobiliers, le 
gouvernement Valls abandonne le 
dispositif.
La bataille reprend avec la loi ELAN 
de 2018 qui  rétablit l'encadrement 
sous forme expérimentale pour cinq 
ans, durée ensuite prolongée jusqu'en 
2026. Les collectivités volontaires 
peuvent alors mettre en place des 
loyers de référence et limiter les dé-
passements abusifs. Paris, Lille, Lyon, 
Villeurbanne, Montpellier, Plaine 
Commune ou encore Est Ensemble 
deviennent les fers de lance de cette 
nouvelle étape.
Les résultats sont sans ambiguïté : 
l'encadrement freine la hausse des 
loyers et réduit les excès les plus im-
portants. Il révèle aussi l'ampleur des 
contournements et des fraudes. D'où 
la nécessité de renforcer les contrôles 
et les sanctions. La possibilité donnée 
aux collectivités de constater les 
infractions et de prononcer des 
amendes constitue à cet égard une 
avancée décisive.
Aujourd’hui le gouvernement Lecornu 
sous pression.des lobbies immo-
biliers, de la droite et de l’extrême 
droite nous rejoue un scénario multes 
fois vécu. Aucune régulation n'a 
jamais été accordée spontanément. 
À nous de riposter ! ● mpv

L'histoire de l'encadrement des loyers est celle d'une bataille de longue haleine 
car le dispositif constitue un outil important pour contenir la flambée des loyers. 

Décryptage d’une lutte locataire exemplaire.

DOSSIER
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LOGEMENT

Le pays tout entier suffoque, confronté à une vague 
de chaleur sans précédent. Vivre à 40° est déjà une 
épreuve ; quand on loge dans une bouilloire thermique, 
cela peut tourner au cauchemar si ce n’est pas au drame. 
En attestent les 1 000 décès supplémentaires recensés 
ces dix derniers jours par Santé publique France comme 
ces 122 000 interventions de secours à personne.

JEANBRUN MET UN FREIN 
À LA RÉNOVATION THERMIQUE
Pourtant l’histoire retiendra cette décision improbable 
et qui pourrait s’avérer criminelle, du gouvernement 
Lecornu : remettre sur le marché 700 000 passoires ther-
miques sur la base d'un engagement des propriétaires à 
les rénover dans un délai de trois ans pour les logements 
individuels, et de cinq ans pour les logements collectifs. 
La loi Climat et résilience avait en métropole, légiféré sur 
l’interdiction de louer à compter du 1er janvier 2025, les 
logements classés G sur le DPE puis à compter de 2028 
les logements F. En outre-mer, c’était 2028 pour les biens 
étiquetés G, 2031 pour les biens F. Cette interdiction pro-
gressive de la mise en location des « bouilloires ther-
miques » constituait avec maPrime Renov l'un des rares 
leviers contraignants pour accélérer la rénovation éner-
gétique. Manifestement ce calendrier était trop contrai-
gnant pour le ministre du logement qui a décidé d’en des-
serrer l’échéancier, et en même temps de piétiner toute 
avancée écologique pour le logement.

ACCORDER DAVANTAGE DE LIBERTÉ ET DE 
GARANTIES AUX INVESTISSEURS PRIVÉS 
Pour le reste de son projet de loi, Vincent Jeanbrun choisit 
de renforcer les dispositifs fiscaux et d’accorder plus de 
liberté au marché immobilier, défendant l’idée que c’est 
sur ce terrain que la crise du logement pourra être ré-
sorbée. Pourtant, c’est précisément la financiarisation 
du logement qui a contribué à l'explosion des loyers, à 
l'aggravation des inégalités d'accès au logement et à la 
gentrification des grandes villes.

Le texte réduit aussi les objectifs de constructions de loge-
ments sociaux à leur portion congrue. Il avance le chiffre 
de 125 000 logements sociaux supplémentaires chaque 
année, contre un minimum de 250 000 par an et durant 
cinq ans pour couvrir l’urgence actuelle, selon la CNL. 
Enfin l’absence de toute référence à l’encadrement des 
loyers confirme les menaces pesant sur ce dispositif qui 
permet pourtant de lutter contre les abus. 

LA CONCERTATION LOCATAIRE 
GRANDE ABSENTE
Le projet de loi propose également de renforcer le rôle 
des maires dans les attributions des logements pouvant 
accroître les risques de clientélisme et renforcer les inéga-
lités territoriales dans les communes hostile à la loi SRU. 
L’ANRU 3 est acté sur 150 quartiers. Mais si les bailleurs  
sociaux par la voix d’Emmanuelle Cosse, présidente 
de l’Union sociale de l’habitat, se réjouissent de ce re-
démarrage, prêts à soutenir le PPL au nom de cette dé-
cision, la CNL s’interroge sur les objectifs prévalant à ce 
nouvel acte du renouvellement urbain et craignent une 
approche sécuritaire faisant fi, de l’urgence d’investisse-
ments en services publics de proximité et de toute pro-
cessus de concertation locataire.
La CNL appelle à une véritable politique publique du lo-
gement reposant sur le réengagement de l’État dans la 
construction et la rénovation de logements HLM, garante 
de mixité sociale et de démocratie locative, sécurisant 
enfin le parcours locatif des ménages. ● la rédaction

On vous connait comme l’an-
cienne directrice de la CNL, moins 
comme l’élue devenue présidente 
d’Elogie-Siemp. Comment résume-
riez-vous votre trajectoire ? 

Je suis élue depuis 2020, réélue en 
mars dernier mais mon engagement 
est bien antérieur et prend nais-
sance dans la grande mobilisation 
de 2006 contre le contrat première 
embauche (CPE) où j’ai participé à 
mes premières actions militantes de 
blocage du lycée.
J’ai suivi des études universitaires en 
sociologie et en sciences politiques 
qui m’ont permis de découvrir l’action 
publique locale.  Je suis engagée de 
longue date dans un parti politique 
et mon parcours professionnel, que 

ce soit au Sénat, dans une collec-
tivité locale ou bien sûr à la CNL, a 
renforcé mes convictions de militante 
du droit au logement pour toutes et 
tous. Pour moi qui ai grandi dans le 
logement social, c’est véritablement 
le logement de toutes et tous.
Cette élection au service d’Elogie 
Siemp, des locataires et des parisien.
nes me paraît en phase avec mon 
cheminement.  D’autant que pour 
moi l’échelon municipal est le plus 
adapté pour agir concrètement sur 
la vie des gens, accompagner cha-
cun.e selon en réponse à ses be-
soins et mettre en œuvre de politique 
de justice sociale, émancipatrice et 
d’éducation populaire. 

Vous débutez votre mandat avec 
des ambitions fortes ?

Depuis une décennie, le logement 
social est attaqué, et alors que le 
nombre de personnes en situation de 
précarité voire de grande précarité 
ne cesse d’augmenter en France, les 
décisions gouvernementales n’ont eu 
de cesse de fragiliser le monde HLM 
et le parc social. En mars dernier, les 
Parisien.nes se sont très largement 
exprimés pour la poursuite du travail 
de la majorité et donc pour le ren-
forcement d’une politique sociale 
du logement qui va passer par la 
création de 60 000 logements pu-
blics supplémentaires. 
Elogie-Siemp est un acteur essentiel 
de cette politique du logement pa-
risienne et je vais faire en sorte que 
nous participions pleinement à at-

teindre cet objectif que va permettre 
à des milliers de ménages de vivre 
dignement dans notre belle ville. 
J’ai deux autres ambitions. La pre-
mière est de nous mettre sur les 
rails pour répondre à l’urgence cli-
matique et donc l’amélioration du 
confort thermique des logements. 
Cela semble une évidence au cœur 
de l’épisode caniculaire que nous 
vivons, mais dans les faits, appelle à 
de vrais arbitrages politiques que la 
ville de Paris a décidé de rendre.
La seconde est d’écouter et accom-
pagner les locataires dans leurs be-
soins du quotidien grâce aux an-
tennes de proximité mais aussi à 
travers leurs représentant.es. Cette 
proximité et ce dialogue pérenne 
font partie intégrante du bon déve-
loppement du parc d’Elogie-Siemp 
et de sa qualité de service.

Les bailleurs et locataires peuvent-ils 
porter des combats en commun ?

Bailleurs, locataires, le logement 
social est notre patrimoine commun 
que nous devons défendre contre 
toutes les attaques qu’il subit, se 
battre pour obtenir davantage de 
moyens de l’Etat au moment où ce-
lui-ci ne cesse de se désengager du 
secteur. De plus, cette année 2026 
est marquée par les élections HLM 
du 16 novembre au 7 décembre. 
C’est un moment fort de la démo-
cratie locataire, à saisir pour ex-
primer ses exigences pour un lo-
gement social et public.
 ● mpv

PROJET DE LOI « RELANCE LOGEMENT »
UNE ATTAQUE EN RÈGLE 

CONTRE LE LOGEMENT SOCIAL ET 
LA RÉNOVATION THERMIQUE

CAMILLE NAGET « BAILLEURS, LOCATAIRES, 
LE LOGEMENT SOCIAL EST NOTRE 

PATRIMOINE COMMUN »

Le Ministre du logement a présenté le 24 juin dernier en conseil des ministres,  
son projet de loi « Relance Logement » qui devrait passer au Parlement avant l’automne. 

Le texte fait la part belle au marché privé. Pire, en pleine canicule, il tourne le dos 
à la rénovation énergétique. 

Le renouvellement des Conseil municipaux de mars dernier a conduit à l’élection 
d’une nouvelle génération de président d’offices HLM. Parmi eux, on retrouve Camille 

Naget portée mi-juin à la tête de Elogie-Siemp, bailleur social de la Ville de Paris, 
gérant 30 000 logements. Interview.

«
Vincent Jeanbrun choisit de renforcer 
les dispositifs fiscaux et d’accorder 

plus mobilier. revendiqué par la CNL »
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Les chiffres publiés par le Secours 
populaire à l'occasion du 90ième 
anniversaire de 1936 sont éloquents. 
Selon un sondage Ipsos réalisé en 
juin, 27 % des Français savent déjà 
qu'ils ne partiront pas cet été. Chez 
les ouvriers, cette proportion atteint 
38 %. Plus pré-occupant encore, 
plus d'une personne sur deux (51 %) 
déclare avoir déjà renoncé aux va-
cances afin de pouvoir faire face à 
ses dépenses essentielles.
Ce choix n'en est pas un. Il traduit les 
arbitrages impossibles auxquels sont 
confrontés des millions de ménages. 
Se loger, se nourrir, se chauffer, se 
soigner… ou partir quelques jours. 
Dans 61 % des cas, le renoncement 
aux vacances est directement lié à 
des difficultés financières.
À la CNL, cette réalité des familles 
voyant leur budget absorbé par les 
dépenses contraintes, au premier rang 
desquelles figure le logement est bien 
connue. Les loyers qui augmentent 
plus vite que les revenus, les charges 
de copropriété et de chauffage en 
hausse, le prix de l'énergie, les assu-
rances : une fois ces dépenses réglées, 
il ne reste souvent plus rien pour les 
loisirs, la culture ou les vacances.
Pourtant les Français ne considèrent 
pas les vacances comme un luxe. 
Plus de huit sur dix estiment qu'elles 
sont essentielles à l'équilibre per-
sonnel, à la santé physique et mentale 
et à la vie familiale. Elles sont aussi 
reconnues comme indispensables au 
développement des enfants. 
Pourtant, plus d’un tiers des jeunes 
de 5 à 19 ans ne partiront pas cette 

année. A l’intérieur de cette tranche 
d’âge, les enfants de cadres partent 
trois fois plus souvent que ceux des fa-
milles ouvrières et jusqu'à six fois plus 
à l'étranger. L'inégalité devant les va-
cances commence dès l'enfance
De plus on note également des iné-
galités croissantes dans les pratiques, 
certains partent une fois, d’autres 
multiplient les séjours, en France 
comme à l’étranger.
Au-delà des chiffres, c’est la portée 
de la conquête de 1936 qui est in-
terrogée. Les congés payés ne se li-
mitaient pas à un temps de repos : 
ils incarnaient une transformation du 
rapport au travail et au temps libre, 
consacrant l’idée que l’accès aux 
loisirs fait partie de la citoyenneté 
sociale.

Aujourd’hui, cette promesse se 
heurte à une réalité économique 
plus contrainte. Le droit au repos de-
vient formel, mais inégal dans son 
exercice.
Dès lors, la question doit être posée 
en termes de choix. Si les vacances 
sont reconnues comme essentielles 
au bien-être, à la santé et à la co-
hésion sociale, leur accès ne peut dé-
pendre uniquement du niveau. 

Près d’un siècle après leur institution, 
les congés payés restent un pilier 
du modèle social. Continuons à les 
faire vivre et à soutenir les associa-
tions qui se battent pour le droit aux 
vacances.

 ● rédaction lf

Chers.e.s Ami.e.s,

La Confédération Nationale du Logement (CNL), association nationale 
agréée de défense des consommateurs depuis 1980, examine l’op-
portunité de se constituer partie civile dans le dossier dit « Dieselgate 
Volkswagen », relatif à la commercialisation de véhicules diesel équipés 
du moteur EA189 et de dispositifs ayant conduit à une tromperie sur les 
émissions polluantes.
Cette démarche s’inscrit dans la mission statutaire de la CNL de défense 
de l’intérêt collectif des consommateurs, notamment au regard des pré-
judices économiques subis par de nombreux ménages : perte de valeur 
des véhicules, surcoûts d’entretien, immobilisation, difficultés de revente 
et atteinte au pouvoir d’achat.
Afin de permettre d’apprécier la recevabilité, l’ampleur du préjudice col-
lectif et la stratégie contentieuse à retenir, il nous est demandé de pro-
céder à un recensement exhaustif des dossiers relevant de notre ressort.

Si vous avez acquis, loué ou utilisé entre 2009 et 2015 
un véhicule diesel des marques suivantes :
● Volkswagen ● SEAT ● Audi ● Škoda ● Porsche
Concerné par le moteur EA189 (1.2 TDI, 1.6 TDI, 2.0 TDI).

Une attention particulière doit être portée aux préjudices suivants :
● Préjudice matériel : décote, frais de réparation, immobilisation
● Préjudice de jouissance : privation du véhicule, désorganisation 
familiale
● Préjudice économique : surcoûts d’usage et de financement
● Préjudice moral collectif : tromperie affectant la confiance 
légitime du consommateur

Merci d’utiliser le QR code ci-contre 
afin de nous faire parvenir votre dossier. 

Cela nous permettra une consolidation nationale 
et la préparation de notre stratégie procédurale. 
Comptant sur votre mobilisation rapide au service 
de la défense des consommateurs et du pouvoir 
d’achat des familles.
● oualid akkari, secrétaire confédéral 
en charge de la consommation

VACANCES
UN DROIT SOCIAL FRAGILISÉ FACE 

AUX INÉGALITÉS CONTEMPORAINES

DIESELGATE, LA CNL DANS L’ACTION !

CONSO
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Fidèle à son engagement en faveur de la défense des consommateurs et de la protection 
du pouvoir d’achat des familles, la CNL poursuit son action face aux pratiques ayant 

porté préjudice à de nombreux automobilistes dans le cadre du Dieselgate. 
Cette mobilisation vise à faire reconnaître les dommages subis par les propriétaires et 
utilisateurs de véhicules concernés et à défendre leurs intérêts collectifs. Si vous pensez 
être concerné par cette affaire, nous vous invitons à prendre connaissance de l’appel 

ci-dessous et à transmettre les informations demandées. Votre participation contribuera 
à renforcer l’action engagée et à faire valoir les droits des consommateurs. 

● taran coutarel

Quatre-vingt-dix ans après les congés payés, la promesse du Front populaire de-meure 
l'une des conquêtes sociales auxquelles les Français sont le plus attachés. Pourtant, pour 

des millions de familles, partir quelques jours en vacances relève dé-sormais 
de l'exception plus que du droit.
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UNE FAMILLE 
FACE AUX PROMESSES 
ET AUX DÉSILLUSIONS 
DU PROGRÈS VIRGINIE GRIMALDI 

AU PLUS PRÈS DES 
FRAGILITÉS HUMAINESGRANDIR ENTRE 

DEUX CULTURES

LE FILM COUP DE COEUR
Après avoir accompagné la famille Pelletier tout au long 
de sa grande fresque consacrée aux Trente Glorieuses, 
Pierre Lemaitre conclut avec Les Belles Promesses une 
saga romanesque ambitieuse et populaire. L’intrigue 
s’ouvre sur un événement spectaculaire – un incendie, 
un bébé et un sanglier – qui donne le ton d’un récit foi-
sonnant où se croisent destins individuels et bouleverse-
ments collectifs.
Au début des années 1960, la France vit dans l’illusion 
d’un progrès sans limite. La guerre d’Algérie est terminée, 
l’économie prospère et les grands chantiers transforment 
le pays. À Paris, la construction du périphérique sym-
bolise la modernité triomphante ; dans les campagnes, 
l’essor de l’agriculture intensive fait déjà apparaître ses 
premières victimes. Dans ce contexte de mutations pro-
fondes, les membres de la famille Pelletier poursuivent 
leur chemin, confrontés à leurs choix, à leurs ambitions 
et à leurs contradictions.
François, notamment, est tourmenté par le comportement 
de son frère aîné, tandis que d’autres personnages 
voient resurgir des secrets, des blessures ou des aspira-
tions longtemps enfouies. Des figures féminines sortent 
également de l’ombre et prennent toute leur place dans 
cette vaste chronique sociale et familiale.
Fidèle à son talent de conteur, Pierre Lemaitre mêle sus-
pense, émotion et regard historique. À travers un di-
lemme moral décisif, les personnages sont conduits vers 
une issue où se jouent l’effondrement ou l’accomplis-
sement de leurs rêves. Porté par une écriture vive et une 
construction maîtrisée, Les Belles Promesses offre une 
conclusion éclatante à cette plongée dans la France des 
Trente Glorieuses, confirmant le talent du prix Goncourt 
2013 pour faire revivre une époque tout en captivant ses 
lecteurs jusqu’à la dernière page. 
"Les Belles Promesses", Pierre Lemaitre, 
éditions Calmann-Lévy, 496 pages, 23,90 euros. ●

Les Heures fragiles de Virginie Grimaldi raconte l’his-
toire de Diane et de sa fille Lou, 16 ans, confrontées à 
une période de bouleversements. Lorsque Seb, le mari 
de Diane, quitte le foyer, celle-ci est submergée par sa 
propre souffrance et ne perçoit pas immédiatement le 
mal-être grandissant de son adolescente. Lou doit af-
fronter à la fois la séparation de ses parents, son premier 
chagrin d’amour et les difficultés propres à l’entrée dans 
l’âge adulte. Peu à peu, sa détresse psychologique s’ins-
talle dans le silence.
Quand Diane prend conscience de la gravité de la si-
tuation, elle décide de tout mettre en œuvre pour aider 
sa fille. Ce combat l’amène à se confronter à son propre 
passé, à des blessures anciennes qu’elle croyait en-
fouies. Ensemble, mère et fille entreprennent un difficile 
chemin de reconstruction, où chacune doit apprendre à 
regarder sa souffrance en face pour avancer.
À travers ce récit sensible et profondément humain, 
Virginie Grimaldi aborde avec justesse la santé mentale 
des adolescents, les conséquences des ruptures fami-
liales et la transmission des blessures émotionnelles. 
Alternant émotion, tendresse et espoir, le roman dresse 
le portrait de deux femmes de générations différentes 
qui cherchent à se reconstruire et rappelle la force des 
liens familiaux face aux épreuves de la vie. 
Virginie Grimaldi a ses fans comme ses détracteurs qui 
lui reprochent de produire des romans faciles. Il n’em-
pêche qu’elle touche au cœur et ce livre qui vient de 
paraître aux éditions de poche mérite de vous accom-
pagner durant l’été.
"Les heures fragiles", Virginie Grimaldi, 
éditions de Poche, 180 pages, 8, 90 euros. ●

Dans ce roman autobiographique, véritable « roman 
sans fiction » de Djaïli Amadou Amal écrivaine et mi-
litante féministe camerounaise , Amal raconte avec 
humour et sensibilité son enfance au Cameroun, de ses 
3 à ses 13 ans. Née d’une mère égyptienne et d’un père 
camerounais peul, elle grandit entre deux cultures, deux 
héritages et plusieurs langues, sans jamais se sentir to-
talement acceptée par l’un ou l’autre monde. À travers 
le regard curieux et souvent espiègle de l’enfant qu’elle 
était, elle revisite ses souvenirs, ses questions déran-
geantes pour les adultes et les nombreux tabous qui en-
tourent la famille, les traditions et la place des femmes.
Son prénom, Amal, qui signifie « espoir », pèse sur son 
destin : née après la disparition de sa sœur aînée, elle 
porte les attentes de toute sa famille. Autour d’elle gra-
vitent des personnages hauts en couleur, comme sa 
tante Goggo Nanna ou sa grand-mère Ayya, dont 
les histoires nourrissent le récit. Entre arabe, fulfulde 
et français, chaque langue façonne une part de son 
identité.  Le livre s’achève à l’aube de l’adolescence, 
alors qu’à 13 ans elle fait déjà l’objet de demandes en 
mariage. En filigrane apparaissent les thèmes qui tra-
versent l'œuvre de l'écrivaine : mariage forcé, racisme, 
condition féminine, esclavage, excision, polygamie, 
mort et deuil. Un récit vivant, touchant et accessible à 
tous les publics, y compris aux adolescents.
Après Les impatientes, prix Goncourt des lycéens 2020, 
et Coeur du Sahel (2022), Espoir signe un beau de 
la romancière camerounaise.
"Espoir", Djaïli Amadou Amal, 
éditions Emmanuelle Collas, 180 pages, 21 euros. ●

Si vous n’êtes pas à Avignon
À trois heures de la première, tout devrait être prêt. Mais 
à la grande Comédie-Française créée par Louis XIV en 
1680, où Nina s’apprête à présenter sa toute première 
mise en scène, rien ne se déroule comme prévu. Retards, 
pannes techniques, tensions d’ego, coups de fatigue et 
quiproquos en cascade plongent la troupe dans une 
agitation fébrile. Une seule certitude demeure : ici, on 
n’annule pas. Alors que le compte à rebours s’accélère, 
chacun tente de sauver la représentation, entre soli-
darité, débrouille et éclats de rire.
Portée par plusieurs sociétaires et pensionnaires de la 
Comédie-Française, cette comédie enlevée nous ouvre 
les portes d’une institution aussi prestigieuse que mys-
térieuse. Derrière le rideau rouge apparaissent les fra-
gilités, les doutes et l’humanité de celles et ceux qui 
font vivre le théâtre au quotidien. Si le film joue avec 
bonheur des situations absurdes et des malentendus, il 
aborde aussi, avec délicatesse, des questions plus in-
times : l’équilibre difficile entre vie personnelle et passion 
artistique, les compromis, les blessures et les choix que 
suppose l’engagement dans la création.
À travers ce regard tendre et légèrement irrévérencieux, 
le film célèbre le collectif, cette aventure humaine où les 
individualités se heurtent mais finissent par se retrouver 
autour d’un objectif commun : que le spectacle ait lieu. 
Une déclaration d’amour au théâtre public et à celles et 
ceux qui le font vivre, coûte que coûte.

De la comédie Française.
Comédie 
De Martin Darondeau, Bertrand Usclat
Avec Pauline Clément, Laurent Stocker, Julien Frison, 
jérôme Galienne, Marina Hands…
En salle le 22 juillet. ●




